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Titre : La lutte contre le terrorisme : les logiques et les politiques qui sont 

appliquées au Burkina Faso 

 

 

Question de recherche : Quelles sont les pratiques et stratégies de la lutte 

antiterroriste au Burkina Faso ? Et quels sont les logiques et discours qui sous-

tendent la lutte antiterroriste au Burkina Faso ?  
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Introduction :  

 

  Le terrorisme est un « phénomène » malheureusement grandissant et délicat sur le plan 

international. Avec une telle ampleur, une question importante se pose et c’est : qu’est-ce que le 

terrorisme ? Si le terme « terrorisme » renvoie à l’un des paradigmes les plus évoqués pour définir 

les problématiques de sécurité des États à l’échelle nationale et internationale, force est de 

constater que sa définition reste toujours aussi délicate sur le plan épistémologique, juridique et 

politique. Le terrorisme représente un objet d’analyse si hétérogène qu’il donne lieu à des 

spéculations, voire à des impasses analytiques (Derrida et Habermas : 2004). Il n’est donc pas 

inconnu que la définition du terrorisme est sujette à divergence. D’une part, le terrorisme est défini 

comme étant une construction sociale, car, « la signification de ce terme varie en fonction de l’État, 

du groupe social ou encore de l’individu pris en compte. » (Duez : 2004). D’autre part, le 

terrorisme, souvent assimilé aux « conflits armés », est vu comme faisant « référence à des 

phénomènes de violence collective. » (Sassòli et Rouillard : 2007). Actuellement, les évènements 

qui suscitent notre attention sont l’agencement de la lutte contre le terrorisme au Burkina Faso, car 

on note une avancée fulgurante des attaques terroristes sur le territoire depuis 2015, aux points ou 

actuellement il est estimé qu’environ les deux tiers du territoire burkinabè sont occupés par les 

« terroristes » (Lefasonet: 2021). Il est donc dans notre intérêt de satisfaire la curiosité qui s’éveille 

face à la question des pratiques, stratégies, logiques et politiques qui jalonnent la lutte antiterroriste 

au Burkina Faso. 

 

 Il faut savoir que « [l] a définition du terrorisme constitue la principale pierre 

d’achoppement de toute négociation interétatique des instruments de lutte contre le terrorisme. »  
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(Sassòli et Rouillard : 2007). Les pratiques et les stratégies qui jalonnent la lutte antiterroriste sont 

nombreuses et, en fonction des contextes, montrent des similarités, mais aussi des différences. 

Cette étude sera focalisée sur le cas du Burkina Faso, car ces dernières années, ce pays fait partie 

des pays les plus touchés par le terrorisme. Malgré une situation souvent trouble dans les alentours, 

le Burkina Faso a longtemps maintenu une bonne réputation du fait de sa stabilité (Guichaoua et 

Nsaibia : 2019). Mais force est de constater ces dernières années que la situation sécuritaire au 

Burkina Faso ne va qu’en se dégradant (ministère des Affaires étrangères de Norvège, 2018). 

Actuellement, « la vitesse de la dégradation sécuritaire et le niveau des violences sont inédits » 

soutient Rinaldo Depagne, qui est un spécialiste et directeur de projets au niveau de l’Organisation 

non gouvernementale internationale Crisis Group dans la région ouest-africaine (douce : 2019). 

 

 Le Burkina Faso connaît ses premières attaques au cours de l’année 2015 (Tisseron : 2019). 

Par la suite, au cours de l’année 2016, plusieurs attaques sporadiques ont touché les forces de 

sécurité dans le nord du pays. On comprend par cela que les groupes islamistes commencent à 

devenir de plus en plus présents sur le territoire, ce qui entraîne par conséquent un climat de peur 

et d’insécurité sur toute l’étendue du territoire (Human Rights Watch ; 2018). Dans des provinces 

comme le Soum et l’Oudalan, qui sont situées dans la région administrative du Sahel, la situation 

sécuritaire a fortement décliné au cours du premier semestre de l’année 2017, et cela malgré les 

différentes aides internationales afin de lutter contre la menace terroriste apparente (Renault : 

2019). Selon Renault William de la revue Portail de l’Intelligence économique, au courant du 

deuxième semestre de 2017, « la menace s’est progressivement étendue sur l’ensemble de la 

frontière avec le Mali en direction du sud (provinces du Kénédougou, de Kossi, Yatenga) » (2019). 
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 L’occurrence des incidents depuis 2018, ne fait qu’aller crescendo et se déroulent 

également dans d’autres régions telles que l’Est, le Centre-Est (provinces de Gourma, Komondjari, 

Koulpélogo, Kompienga et Tapoa). Remarque est faite qu’une partie des groupes terroristes s’est 

repliée dans l’est du territoire, qui est une zone forestière, difficile d’accès et peu contrôlée par 

l’armée du pays (Renault : 2019). Des observations ont été faites par des experts et ont été réitérées 

par le Groupe de Recherche et d’Information sur la Paix et la Sécurité (GRIP) sur la zone de l’Est 

qui selon eux « constitue une zone de repli pour les djihadistes de l’État islamique dans le grand 

Sahara (EIGS) qui cherche à étendre les zones d’insécurité vers d’autres pays de la sous-région en 

cassant “le verrou burkinabé” » (Nsimba : 2019). De ce fait, on comprend que cette menace 

terroriste pourrait se propager dans les pays voisins tels que le Ghana, le Bénin et le Togo et même 

la Côte d’Ivoire (Conseil de sécurité des Nations Unies et Foreign Policy via Courrier 

international : 2019). Il y a eu plus de 240 civils ou militaires qui ont été tués entre les années 2015 

et mi-octobre 2018 selon un bilan officiel (Douce S : 2018).  
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(Source menastream) 

 

Afin de lutter contre l’insécurité, les autorités burkinabè ont choisi une approche en 

majeure partie militarisée qui comprend les forces militaires, policières, mais qui comprend aussi 

une facette nexus sécurité développement et un certain travail de gestion géopolitique. L’approche 

de lutte contre le terrorisme que le Burkina Faso adopte actuellement ne s’avère pas être la plus 

efficace, car depuis octobre 2014 après le départ de Blaise Compaoré qui a fait 27 ans de règne, 

l’appareil sécuritaire du Burkina Faso se retrouve désorganisé. Mais il faut tout de même noter que 

des groupes locaux d’autodéfense et de veille (tels que les chasseurs dozo, les associations wend 

panga et les koglweogo) tentent tant bien que mal de venir pallier aux différents manques ressentis 



Kiswendsida  OUEDRAOGO                                                                                           8955810 

7 

avec pour objectif d’assurer un service minimum en matière de sécurité et de justice (COI Focus : 

2019). 

 

Dans un contexte où les actions intercommunautaires sont florissantes, il ne faut pas non 

plus oublier que le Burkina Faso maintient tout de même des partenariats internationaux dans le 

cadre de la lutte contre l’insécurité. Dans le cas du Burkina Faso, les opérations de lutte contre la 

menace terroriste sont menées principalement par le G5 Sahel qui est une force régionale conjointe, 

la MINUSMA qui est la mission de maintien de la paix des Nations Unies et par l’intervention 

Barkhane qui est une intervention militaire française. Ces différents acteurs travaillent en accord 

les uns avec les autres.  

 

La lutte antiterroriste dans le Sahel a atteint un point où il est impératif que les forces 

nationales, des pays touchés par le terrorisme comme le Burkina Faso, et celles internationales 

(telles que la MINUSMA, la force conjointe du Groupe des cinq pays du Sahel et l’opération 

Barkhane) coopèrent afin que les opérations menées soient plus efficaces. Malgré cela, les groupes 

armés terroristes arrivent à se réorganiser et à s’éparpiller dans l’immensité sahélienne (Roger B : 

2019). 

 

Méthodologie : 

Afin de répondre à cette question, la méthodologie adoptée sera une analyse critique qui 

repose sur un recueil de pratiques, stratégies, logiques et politiques employées dans la lutte contre 

le terrorisme au Burkina Faso. Ce choix de méthodologie ne requiert pas une recherche de terrain 

de la part du chercheur. Pour construire ce recueil, une recherche sur les différentes stratégies et 
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pratiques de lutte contre le terrorisme au Burkina Faso sera faite. La recherche sera faite dans la 

matière empirique qui couvre ce sujet, mais aussi dans la matière journalistique, afin de combler 

le manque flagrant de couverture scientifique sur le cas de la lutte contre le terrorisme au Burkina 

Faso. Les discours, communiqués, textes scientifiques, revues de presses écrites et en ligne, qui 

sont les données qui seront exploitées seront puisées des informations disponibles dans les 20 

dernières années entre les années 2000 à 2021, mais beaucoup plus de données récentes du fait de 

l’actualité du sujet choisi. Les données utilisées pour ce recueil sont puisées des sources comme 

google scholars, érudit, bibliothèque de l’université d’Ottawa, le fasonet, la presse locale 

burkinabè, les rapports de différentes Organisations Non-Gouvernementales etc. Avec les 

informations recueillies, une analyse sera faite à l’aide de l’approche de « critical terrorism 

studies », qui permettra de mieux comprendre la logique et les limites de la lutte contre le 

terrorisme au Burkina Faso. Afin de trouver des réponses aux questions posées, une analyse des 

discours écrits ou oraux dans un premier temps est très importante afin de comprendre le 

conditionnement fait par les autorités afin de justifier les pratiques et les stratégies qui sont mises 

en place afin de lutter contre le terrorisme. Par la suite une analyse de ces pratiques et stratégies 

de lutte contre le terrorisme sera faite, sans pour autant émettre un jugement, car le but est d’en 

faire un recensement et non pas d’en juger l’efficacité. Cette analyse sera menée en se concentrant 

sur les communiqués gouvernementaux afin de repérer les traits redondants concernant la vision 

du terrorisme et des terroristes par les autorités burkinabè, sur les thèmes comme les approches 

militarisées dans la lutte contre le terrorisme, les interventions internationales, les forces militaires, 

policières et les autorités politiques, les forces de défenses qui ne sont pas des « corps habillés » 

tels que les volontaires pour la défense de la patrie, les kolgweogos, les dozos… 
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Il existe tout de même des limites par rapport au choix des sources et de leur provenance 

pour ce travail. Les sources dans ce cas précis nous fournissent beaucoup d’informations sur la 

façon dont les nouvelles sont relayées, mais elles nous en disent beaucoup moins sur les réflexions 

et le logique internes à l’État, cachées derrière ces nouvelles. 

 

Le cadre théorique, propice à cette étude est celui retrouvé dans les « critical terrorism 

studies » car il analyse le terrorisme comme construction sociale.  

 

Perspectives sur la lutte antiterroriste en Afrique 

Le sujet de la lutte antiterroriste est très vaste, car d’une part, le terrorisme n’est pas un 

phénomène nouveau, mais reste toujours d’actualité, et d’autre part, parce qu’il a connu et continue 

de connaitre une expansion fulgurante. De ce fait, cette problématique regorge de matière 

empirique. On remarque que la littérature qui tourne autour de la lutte antiterroriste est beaucoup 

plus élaborée quand elle couvre les zones occidentales, contrairement à la zone de l’Afrique qui 

elle souffre autant sinon plus du terrorisme. La matière empirique qui nous intéresse ici est celle 

qui traite du sujet de la lutte antiterroriste en Afrique, plus précisément au Burkina Faso.  

 

La littérature traitant de la lutte antiterroriste en Afrique est beaucoup plus riche en matière 

quand il s’agit de l’Afrique de l’Est, du Sahel, ou bien les pays comme le Nigéria. Dans les 

différents cas de l’Afrique de l’Est ou du Nigéria, la matière empirique qui existe traite, 

respectivement du sujet de la « War on Terror », ou du cas de Boko Haram. 

 

◆ Le Nigéria : 
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Dans le cas du Nigéria, il y a Kodili Henry Chukwuma dans le recueil des « critical studies 

on terrorism » écrit sur l’attaque du 9/11 et des politiques de la lutte antiterroriste. Dans le 

document, il offre un bref compte rendu de la notion temporelle dans la rhétorique et le discours 

de la lutte antiterroriste au Nigéria. Le document a pour points focaux les limites des articulations 

officielles, bien qu’il ne manque pas de mentionner leurs contributions importantes. À travers son 

document, il fait une plaidoirie, vu, l’importance que joue le 9/11 joue au niveau des connaissances 

et des pratiques de lutte contre le terrorisme et de la sécurité de manière plus globale, à l’endroit 

des chercheurs afin que plus de travail soit fait avec des points focaux qui vont au-delà des 

représentations officielles. Pour Kodili Henry Chukwuma, la littérature existante sur le Nigéria 

devrait s’élargir et aller au-delà de la problématisation de l’impact des pratiques antiterroristes sur 

la société ou la vie quotidienne pour identifier des alternatives, des approches et des moyens locaux 

de reconfigurer l’État qui est de plus en plus sécurisé. Il conseille que la nouvelle littérature soit 

dirigée davantage vers d’autres formes de temporalité dans le discours et la pratique de la lutte 

antiterroriste nigériane, qui prônent l’importance de la non-violence et des moyens pacifiques 

(Chukwuma : 2021).  

Il y a aussi Iro Aghedo, qui a écrit sur le cas de Boko Haram au Nigéria. Il explique que 

lors de ces dernières années, les analystes locaux et étrangers ont déployé des efforts colossaux 

dans le but de s’attaquer à l’insurrection de Boko Haram qui a miné le nord du Nigéria en termes 

Humains et matériel.  

Sur ce même sujet concernant le Nigéria, le terrorisme ainsi que la lutte contre le 

terrorisme, des auteurs comme Sambo Dasuki qui au travers de ces écrits répond à des questions 

telles que : Comment Boko Haram se maintient et comment ils opérant au niveau logistique au 

sein et en dehors du Nigéria ? À quels meneurs de Boko Haram il serait prêt à parler ? Pourquoi le 
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Nigéria paraît réticent à accepter l’aide internationale dans la lutte contre Boko Haram ? Et bien 

d’autres. 

 

Jeroen Gunning et Richard Jackson, Azeez Olaniyan, Lucky Asuelime, Michael Stohl, 

Harmonie Toros et bien d’autres ont contribué à la littérature qui couvre le sujet dont il est question 

via des recueils comme celui des « Critical Studies on Terrorism ». 

 

◆ La « War on terror » : 

Quant au sujet de la « War on Terror » en Afrique, il y a des auteurs qui contribuent à cette 

littérature. En effet, il a de nombreux écrits concernant ce sujet. Par exemple, en 2002, Ted Dagne 

écrit un rapport sur l’Afrique et la guerre contre le terrorisme. Dans ce rapport, il explique que les 

pays africains ont massivement exprimé leur soutien aux efforts menés par les États unis dans la 

guerre contre le terrorisme après les attentats du 11 septembre contre New York et Washington. Il 

déclare que certains pays partageraient des renseignements et se coordonneraient avec les États 

unis afin de lutter contre le terrorisme en Afrique. Il explique que les gouvernements du Kenya et 

d’Éthiopie travaillent en étroite collaboration avec les autorités américaines dans le but 

d’empêcher les membres d’Al-Qaïda en fuite d’établir une présence en Somalie. Il mentionne que 

l’Afrique n’est peut-être pas aussi importante pour les États unis d’Amérique dans la première 

phase de lutte contre le terrorisme en comparaison avec les alliés européens ou le Pakistan avec 

lesquels les USA sont en collaboration. Il explique tout de même que dans la prochaine phase de 

la lutte contre le terrorisme qui s’annonce, l’Afrique s’avère essentielle. 
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En 2003, Jeffrey Herbst et Greg Mills ont aussi contribué à la construction de la littérature 

à ce sujet car ils ont fait un écrit qui a porté sur le voyage du président George W. Bush en juillet 

2003 dans cinq États africains. Il explique que ce voyage n’aurait sans doute jamais eu lieu si le 

11 septembre n’avait pas eu lieu. Les auteurs dans cet écrit discutent du rôle important de l’Afrique 

dans la campagne américaine de lutte contre le terrorisme et détaillent le voyage du Prêsident Bush 

au Sénégal, en Afrique du Sud, au Botswana, en Ouaganda et au Nigéria. La notion de « War on 

Terror » a vu le jour après les évènements du 9/11 aux États unis sous le président Bush. En 2010 

il a écrit «The role of the Global War on Terror (GWOT) in securing US imperial interests in 

Africa. Dans son œuvre, Jeremy explique et illustre comment l’administration américaine du 

président George W. Bush a utilisé le prétexte de sa guerre mondiale contre le terrorisme pour 

justifier le lancement d’un nouveau front Sahara-sahélien. Front qui à son tour a justifié la création 

d’un nouveau commandement régional de combat pour l’Afrique (AFRICOM) et la militarisation 

subséquente d’une grande partie de l’Afrique pour répondre et satisfaire les nouveaux desseins 

impériaux de l’Amérique. Jeremy dans son article illustre aussi pourquoi la politique de 

l’administration Bush envers l’Afrique, poursuivie aussi sous Barack Obama, a principalement 

entraîné une augmentation de la répression, des troubles et de l’instabilité politique. Il conclut en 

soutenant que la politique américaine envers l’Afrique restera fondamentalement impérialiste et 

menée à travers AFRICOM, et il est peu probable qu’elle apporte la paix, la sécurité ou le 

développement en Afrique. 

◆ L’intervention internationale au Sahel :  

Il existe plusieurs écrits sur l’intervention internationale dans le Sahel. Dans la littérature 

concernant ce sujet, il y a un contraste car il existe une documentation plus importante sur le sujet 
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des stratégies internationales de lutte contre le terrorisme, qui ont lieu au Sahel, en comparaison 

aux stratégies nationales de lutte contre le terrorisme au Sahel. 

La MINUSMA résulte du Conseil de sécurité des Nations Unies qui a eu lieu le 25 avril 

2013 (Ministères des Armées de la République française : 2019). La MINUSMA est 

principalement chargée de maintenir la paix au Mali (Lebovich A : 2019). Cette mission comprend 

plus de 15 000 militaires et soldats. Vu qu’en mars 2019, le Conseil de sécurité des Nations Unies 

a permis une coopération entre la mission et le G5 Sahel ce qui implique qu’elle est donc désormais 

autorisée à soutenir les opérations et la logistique du G5 Sahel au travers du transport, de 

l’alimentation et de la fourniture de carburant. Le Burkina Faso faisant partie du G5 Sahel, la 

MINUSMA par ricochet intervient donc dans la lutte contre le terrorisme sur le territoire. 

 

En matière de lutte antiterroriste, l’opération Barkhane est la plus importante intervention 

extérieure française. Cette opération a vu le jour en août 2014. L’opération Barkhane est basée sur 

une logique de partenariat avec les principaux pays de la bande sahélo-saharienne (membres du 

G5 Sahel) et sa priorité est de favoriser l’appropriation par les pays partenaires du G5 Sahel de la 

lutte contre les groupes armés terroristes dans la bande sahélo-saharienne (ministère des Armées 

de la République française ; 2019). La logique du partenariat vient de la structuration des relations 

entretenues par l’opération barkhane avec les différentes forces engagées dans le processus de lutte 

contre le terrorisme telles que : la MINUSMA, l’European Training Mission Mali (EUTM) et les 

forces armées des pays concernés. 

 

Les spécificités de cette opération sont qu’elle intègre le caractère transfrontalier de la 

menace terroriste et qu’elle a la capacité de travailler et de mener des opérations dans tous les pays 
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du G5 Sahel. 4.500 soldats sont compris dans l’opération Barkhane et elle à une capacité financière 

annuelle de 700 millions d’euros (Ministère des Armées de la République française : 2019). 

  

La force militaire Barkhane a été réclamée par le Burkina Faso, en début octobre 2018, afin 

qu’elle puisse mener des opérations telles que des frappes aériennes dans l’est du territoire (Macé 

C : 2018) ; mais aussi dans le nord du pays (RFI : 218). Il faut savoir que le Burkina Faso était 

jusque-là réticent au soutien de la France qui est une ancienne puissance coloniale, mais les 

circonstances obligeaient (Jeune Afrique : 2018). Ouagadougou est la base du volet des forces 

spéciales de l’opération Barkhane (Lebovich A : 2019).  

 

La France a pour stratégie sahélienne de permettre aux États partenaires, dont le Burkina 

Faso, d’acquérir « la capacité d’assurer leur sécurité de façon autonome » (Ministère des Armées 

de la République française : 2019). Cette stratégie repose sur une approche globale sur le long 

terme où l’opération Barkhane conduite par les armées militaires françaises se charge du volet 

militaire (Ministère des Armées de la République française : 2019). 

 

Dans ce contexte précis, la question à laquelle on cherche une réponse et qui a pour objet 

la lutte antiterroriste est : quelles sont les pratiques et stratégies de la lutte antiterroriste au Burkina 

Faso ? Et quels sont les logiques et discours qui sous-tendent la lutte antiterroriste au Burkina 

Faso ? Ces questions sont d’actualité, et suscitent mon intérêt particulier, du fait de mon 

attachement à mon pays d’origine. Le Burkina Faso est situé au cœur de l’Afrique de l’Ouest avec 

pour pays voisins, le Mali, le Niger et le Nigéria. Ces pays cités précédemment sont tous des pays 

en proie au terrorisme, ce qui le rend un peu plus vulnérable, d’où la pertinence de la question car 
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on comprend l’importance qu’ont les différentes stratégies et pratiques adoptées par le Burkina 

Faso, dans sa lutte contre le terrorisme. 

 

Remarque est faite que la littérature qui existe sur la lutte antiterroriste ne met pas assez 

l’accent sur le cas du Burkina Faso. 

Le sujet qui nous intéresse ici est celui des stratégies de lutte antiterroriste au Burkina Faso. 

La littérature qui couvre ce sujet est plus journalistique que scientifique. La question du pourquoi 

ce manque de matière empirique à ce sujet se pose, car le Burkina Faso est l’un des pays qui a 

compté le plus d’attaques et de victimes dues au terrorisme ces dernières années.  

 

Il est important d’avoir dans nos archives, un répertoire scientifique des différentes 

stratégies de lutte contre le terrorisme que le Burkina Faso adopte. Ce répertoire scientifique sera 

d’une grande utilité dans la compréhension des stratégies, pratiques, logiques et politiques cachées 

derrière la lutte contre le terrorisme au Burkina Faso. Il permettra aussi d’analyser la portée de 

cette lutte et d’en comprendre les effets. Il pourra aussi servir de comparaison dans les recherches 

qui seront centrées sur des contextes différents de lutte contre le terrorisme en Afrique ou ailleurs. 

Dans le cas de la lutte antiterroriste, il ne faut pas penser que parce que c’est l’Afrique, toutes les 

réalités y sont les mêmes. La littérature qui traite de la lutte antiterroriste en Afrique peut donner 

un aperçu superficiel de la situation générale sur le territoire, mais des spécifications en fonction 

des contextes sont importantes car chaque région a sa propre manière de définir le terrorisme et 

surtout a sa propre vision sur comment l’appréhender en fonction de comment elle le subit. 
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Les sources journalistiques ne sont pas suffisantes, car l’extrapolation et le manque 

d’objectivité arrivent facilement dans ce genre de cas. Il y a aussi le risque que les informations 

puissent être biaisées si à cause des pratiques de lutte contre le terrorisme menace la liberté 

d’expression, qui est le moteur même de la presse. C’est le cas au Burkina Faso.  

 

Cadre théorique :  

Ontologiquement, les « critical terrorism studies » ont pour caractéristiques : un 

scepticisme général par rapport à la « définition » générale attribuée au « terrorisme » et aussi une 

réticence à son utilisation, car selon les observations, le terrorisme a toujours été un terme péjoratif 

plutôt qu’analytique (Jackson R : 2007). L’étiquette attribuée au terme terrorisme implique lors de 

son utilisation un jugement systématique sur la légitimité des acteurs et des actions menées 

(Jackson R : 2007). Contrairement à la conception qu’on a du terrorisme, il est plutôt un fait social 

qu’un fait brutal. Pour plus de clarté, il faut savoir que l’extrême violence physique est vécue 

comme un fait brutal, alors que sa signification culturelle politique plus large est décidée par un 

accord social et des pratiques intersubjectives (Jackson R : 2007). Pour soutenir ces propos, tout 

comme les « races » n’existent pas, mais les classifications de l’humanité le font, le « terrorisme » 

n’existe pas non plus, mais les classifications des différentes formes de violence politique existent 

(Sluka : 2002). Ce qui signifie que « la nature du terrorisme n’est pas inhérente à l’acte violent lui-

même. Un seul et même acte… peut être terroriste ou non, selon l’intention et les circonstances » 

(Schmid et Jongman : 1988) ; sans mentionner le contexte politique et culturel. 

 

C’est pour cette raison que les « critical terrorism studies » refusent de définir le terrorisme 

soit de manière à délégitimer certains acteurs, tout en accordant en même temps le manteau de la 
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violence légitime à d’autres ; soit de manière à légitimer la violence simplement parce qu’elle est 

menée dans des circonstances particulières, comme pendant la guerre. À la place, les « critical 

terrorism studies » considèrent le terrorisme à la base comme étant une stratégie ou une tactique 

de violence politique qui peut être et est souvent employée par des acteurs étatiques et non 

étatiques, en temps de guerre et en temps de paix. Comme l’explique Tilly Charles : « Bien 

compris, la terreur est une stratégie, pas une croyance. Les terroristes font partie d’un large éventail 

d’organisations, de circonstances et de croyances. Le terrorisme n’est pas un phénomène 

causalement cohérent. Aucun spécialiste des sciences sociales ne peut parler de manière 

responsable comme si c’était le cas. » (Tilly : 2004). 

 

Le point essentiel est que, pour l’approche des « critical terrorism studies », le terrorisme 

n’est pas une idéologie ou une forme de politique en soi, mais il s’agit plutôt d’un outil utilisé à 

des moments précis, pendant des périodes précises, par des acteurs spécifiques et pour des objectifs 

politiques spécifiques (Jackson R : 2007). 

 

Les « critical terrorism studies » ont une orientation ouvertement normative qui s’explique 

simplement par le fait qu’en identifiant qui est réellement « l’autre terroriste », les études sur le 

terrorisme fournissent en fait un jugement sur les personnes qui peuvent légitiment être 

malmenées, tuées... par l’État au nom de la lutte contre le terrorisme (Jackson R : 2007). 

L’approche des « critical terrorism studies » avance des valeurs et des priorités qui tournent autour 

de la sécurité humaine et de la société universelle, au lieu des conceptions traditionnelles et 

étroitement définies dans lesquelles l’État prime sur tout autre acteur. L’engagement primaire 

des »critical terrorism studies” est d’avoir une conception large de l’émancipation, qui est la 
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réalisation d’une plus grande liberté humaine et d’un plus grand potentiel humain et l’amélioration 

de l’actualisation et du bien-être individuel et social. 

 

Les « critical terrorism studies » sont une approche qui a pour détermination d’aller au-delà 

de la critique et de la déconstruction ; elle veut œuvrer activement pour un changement social 

positif, grâce à un engagement actif avec le processus politique et les détenteurs de pouvoir dans 

la société. Cette approche se voit comme étant engagée dans une pratique critique visant à mettre 

fin à l’utilisation de la terreur par tous les acteurs et à promouvoir l’exploration de formes non 

violentes de transformation des conflits. Cela implique une volonté d’essayer de comprendre et de 

faire preuve d’empathie au niveau des mentalités, des visions du monde et des subjectivités des 

« autres » non occidentaux et en même temps un refus d’assumer ou d’imputer leurs intentions et 

leurs valeurs (Barkawi : 2004). 

 

L’approche des « critical terrorism studies » est un engagement théorique et une orientation 

politique. Sur le point théorique, elle s’engage dans une exploration critique permanente de 

l’ontologie, de l’épistémologie et de la pratique des études sur le terrorisme et des pratiques 

antiterroristes, et elle cherche finalement à introduire des interprétations et des compréhensions 

alternatives dans un champ de discours établi. Sur le point politique, elle s’engage à faire une 

réflexivité éthique par rapport à ses propres pratiques de connaissance, à une « éthique critique 

politique » (Campbell : 2005) par rapport à un domaine plus large et à une politique émancipatrice 

en ce qui concerne les questions soulevées par la politique antiterroriste.  
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Choisir l’approche des « critical terrorism studies » avec un accent sur la notion 

d’émancipation, dans cette étude va permettre de démontrer que l’approche traditionnelle de la 

lutte contre le terrorisme va seulement perpétuer la situation de conflit dans les pays d’Afrique 

comme le Burkina Faso. En regardant le cas du Burkina Faso à travers les lentilles des « critical 

terrorism studies » les éléments qui ressortent sont l’important rôle joue le discours des autorités 

dans la manière dont la lutte antiterroriste est articulée. En effet grâce aux contributions d’auteurs 

comme Kodili Henry Chukwuma, Tahir Abbas, Jamie M. Jackson et Victoria M. Basham, Annick 

T. R. Wibben, Eamonn Grennan et Harmonie Toros, Emeka Thaddues Njoku etc, dans les revues 

des « critical terrorism studies » on remarque comment les autorités dépeignent « l’autre » qui est 

« le terroriste » comme « l’ennemi étranger ou que l’on ne connaît pas », dont il faut 

nécessairement en venir à bout quoiqu’il arrive. Ce qui justifie la réponse musclée pour laquelle le 

gouvernement a opté. Aussi, il y a la dimension du bien-être sociétal et la sécurité humaine est des 

éléments importants de l’approche des « critical terrorism studies ». Le bien-être de la société passe 

aussi par la liberté d’expression. Dans le cas pratique du Burkina Faso, la liberté d’expression est 

de plus en plus limitée par le gouvernement, sous le prétexte de la sécurité nationale. 

 

Quelles sont les caractéristiques de la lutte antiterroriste au Burkina Faso ? 

 

➔ Pratiques et stratégies nationales de la lutte antiterroriste au Burkina Faso 

 Dans cette partie du travail, les différentes pratiques et stratégies de lutte contre le 

terrorisme adoptées par les décideurs burkinabè seront répertoriées. Des discours pour l’orientation 

de l’opinion publique, la réponse face à la menace terroriste, l’utilisation des auxiliaires ainsi que 

la création des groupes de défenses justifiant chacun les choix de stratégies pour la lutte contre le 
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terrorisme. Ces discours sont importants dans la création des pratiques de la lutte contre le 

terrorisme, car ils permettent de justifier les actions posées par les décideurs. Les logiques de lutte 

contre le terrorisme au Burkina Faso sont axées sur le fait qu’il ne faut pas fléchir devant la menace 

terroriste et qu’il faut coûte que coûte prendre les armes et combattre. Il ne faut pas paraître faible 

devant l’ennemi, raison pour laquelle le gouvernement dans ses correspondances avec la 

population tente tant bien que mal de cacher la gravité de la situation. Dans le cas du Burkina Faso, 

les terroristes sont dépeints comme les « ennemis » de la nation, mais tout en laissant un flou 

immense sur leurs identités. 

 

◆ Discours des dirigeants burkinabè à propos du terrorisme : 

 Dans l’approche « critical terrorism studies » il y a cette dimension normative qui 

s’explique simplement par le fait qu’en identifiant qui est réellement « l’autre terroriste », les 

études sur le terrorisme fournissent en fait un jugement sur les personnes qui peuvent légitiment 

être malmenées, tuées... par l’État au nom de la lutte contre le terrorisme (Jackson R : 2007). C’est 

un trait récurrent dans la situation du Burkina Faso. En effet, quand on analyse la diversité de 

communiqués ou de discours adressés à la nation, par le président ou le gouvernement, on retrouve 

des marqueurs placés par l’État, afin de justifier leurs actions militarisées dans le but de la lutte 

contre le terrorisme sur le territoire. 

 

 Le dimanche 14 novembre 2021, il y a eu une attaque terroriste dans la province du Soum, 

dans la région du Sahel avec pour bilan 57 morts. À cet effet, un communiqué a été émis par le 

ministre de la Communication et des Relations avec le parlement, Porte-parole du Gouvernement : 
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 « Le dimanche 14 novembre 2021 la province du Soum, dans la région du Sahel au 

Burkina Faso, a été cible d’une double attaque terroriste. En effet, aux environs de 5 h du 

matin, le détachement de gendarmerie de Inata a été attaqué par des groupes armés non 

identifiés. Le bilan provisoire à 16 h fait état de 28 soldats tombés et de 04 civils tués. 05 

soldats ont rejoint la troupe portant à 27 gendarmes retrouvés. 

 

Dans la même journée aux environs de 9 h, le détachement de Kelbo (commune rurale) a 

été pris pour cibles par des individus armés. La résistance des soldats et des volontaires 

pour la défense de la Patrie (VDP) a permis de repousser les assaillants. [...].»  (Ministère 

de la Communication et des Relations avec le parlement, Porte-parole du Gouvernement : 

2021). 

 

 Ce communiqué n’est qu’un exemple du discours sur les attaques terroristes, parmi 

d’autres, que les autorités burkinabè tiennent à l’endroit de la population. Le marqueur « autre 

terrorisme » est bien présent ici car la vision du gouvernement envers les responsables des attaques 

est : « c’est l’autre qu’on ne connait pas ». Après analyse des correspondances du gouvernement à 

la population, le gouvernement n’identifie jamais les « Responsables » des différentes attaques ; 

ce sont toujours des individus armés non identifiés ou des assaillants, contre qui il faut rapidement 

agir. Aucun détail n’est donné aux populations, à part le fait que les attaques selon le point de vue 

du gouvernement sont catégorisées comme étant terroristes. Même sur le nombre de victimes, il y 

a un décalage entre ce que relaient les différentes presses et ce que le gouvernement annonce. 

Selon des auteurs comme Kodili Henry Chukwuma, Tahir Abbas, Jamie M. Jackson et Victoria 

M. Basham, Emeka Thaddues Njoku, dans les revues des « critical terrorism studies », cette 
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manière de faire des autorités burkinabè est liée à la définition de la menace terroriste qu’ils ont et 

qu’ils inculquent à la population au travers de leurs discours. En utilisant des mots comme 

« hommes armés non identifiés », CEA permet d’avoir un champ de frappe large sans avoir à 

donner d’explication sur l’identité des personnes victimes des frappes antiterroristes, car on ne 

savait déjà pas dès le départ vers qui exactement ils allaient frapper. Un ras-le-bol est observé 

auprès des populations, car elles sont laissées avec des questions sans réponse. Qui sont les 

commanditaires de ces attaques ? Pourquoi ces attaques se produisent ? Contre qui exactement est-

ce que cette lutte antiterroriste est-elle menée ? Contre qui faut-il se protéger ? 

 

L’approche des « critical terrorism studies » avance des valeurs et des priorités qui tournent 

autour de la sécurité humaine et de la société universelle, au lieu des conceptions traditionnelles et 

étroitement définies dans lesquelles l’État prime sur tout autre acteur. Avec cette vision des 

« critical terrorism studies », il est possible d’analyser que dans le cas du Burkina Faso 

actuellement, l’approche de lutte contre le terrorisme est plutôt traditionnelle. Le gouvernement et 

les autorités de l’armée ici, commande les actions à entreprendre dans la lutte antiterroriste, et la 

société est un peu laissée sur le côté, à moins qu’ils ne suivent l’approche violente que le 

gouvernement juge appropriée dans le combat qui est actuellement mené contre le terrorisme. 

 

À l’issue de l’attaque du 14 novembre 2021, la population de Kaya au Burkina Faso a 

décidé de bloquer un convoi militaire français venant de Côte d’Ivoire et en partance pour le Niger. 

Les revendications de la population étaient qu’il ne voulait plus de l’intervention française et qu’ils 

avaient besoin d’explication sur la contenance du convoi. Il y a donc eu des affrontements entre la 

population et les militaires français à Kaya. Au vu de la situation et du ras-le-bol exprimé par les 
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populations, le gouvernement a décidé de suspendre l’internet mobile pour une durée de quatre-

vingt-seize (96) heures à compter du 20 novembre 2021 sur toute l’étendue du territoire national. 

Cette décision va se voir même prolongée par l’émission même d’un autre communiqué du 

gouvernement. Le communiqué, initial, à ce propos émis le 22 novembre 2021, suit : 

« [...], le Gouvernement a procédé à une suspension de l’internet mobile pour une durée de 

quatre-vingt-seize (96) heures à compter du samedi novembre 2021, à vingt (20) heures 

sur toute l’étendue du territoire national. 

 

L’internet fixe n’est pas concerné par cette décision. » (Ministère de la Communication et 

des Relations avec le parlement, Porte-parole du Gouvernement : 2021). 

 

Ce mouvement de protestation des populations ne fait pas partie des plans de lutte 

antiterroriste du gouvernement, il faut donc essayer de limiter la propagation des informations 

(vraies ou fausses) et l’éviter l’incitation à la protestation. Si les populations veulent à tout prix 

utiliser l’internet, elles sont obligées de rester à un point fixe, ce qui limite aussi les mouvements. 

Cette décision de suspendre internet et de limiter la liberté d’expression des citoyens fait des 

fâchés. De nombreux posts sur Facebook en font cas. Il y a pour exemple le post du compte « Le 

BalaI Citoyen » mouvement burkinabè qui déclare que : 

« [...] l’histoire retiendra que le président du Faso Roch Marc Christian Kaboré, répondant 

à la sollicitation de la France, a décidé de priver ses concitoyens de la liberté d’expression 

par la restriction de l’accès à internet pendant 4 jours. Cette grave décision a été prise afin 

de sécuriser les intérêts d’un pays étranger. 
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Pourtant depuis 6 ans, le président du Faso et son gouvernement se montrent incapables de 

prendre des décisions graves et nécessaires pour sécuriser les citoyens burkinabè. » 

(Facebook : 2021). 

 

Contrairement aux affirmations du Balai Citoyen sur Facebook, le ministre Ousséni 

Tamboura, porte-parole du gouvernement, lors d’une conférence de presse le mercredi 24 

novembre déclare que : 

« Si cela peut vous satisfaire, il faut peut-être lier aussi le programme d’inhumation de nos 

combattants. Parce que la situation d’Inata a été très douloureusement vécue (...), nous 

avons pensé que notre nation avait besoin d’un silence où on va puiser nos forces morales 

afin de faire en sorte que nous puissions dignement enterrer nos soldats. Cette restriction 

est strictement liée à cela. » (Minute.bf : 2021). 

 

 L’approche des « critical terrorism studies » met un accent sur la notion de contestation 

comme le mentionne Emeka Thaddues Njoku dans son article “The state of terrorism research in 

Africa”, et dans le cas du Burkina Faso, l’approche traditionnelle de la lutte contre le terrorisme 

actuellement en vigueur, va seulement perpétuer la situation de conflit. Face à cette situation, 

l’analyste burkinabè Simon Pierre Douamba s’exprime : « Le “silence” et la “mauvaise 

communication” des autorités se révèlent “risquées”. “Les coups d’État au Mali et en Guinée ont 

eu des échos jusqu’ici, de plus en plus de citoyens pensent que la solution à la crise sécuritaire 

passera par l’arrivée de militaires au pouvoir”. » (Douce S : 2021). La tension est actuellement 

palpable dans la population. En effet, selon une interview menée par Sophie Douce correspondante 

du journal le monde à Ouagadougou, le mardi 23 novembre le chef de la coalition du 27 novembre 
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qui est un groupe de plus de 200 organisations de la société civile relance un appel à la 

manifestation le samedi 27 novembre 2021 sur l’entièreté du territoire burkinabè (douce S : 2021). 

L’objet de cette manifestation selon Hervé Ouattara, chef du mouvement du 27 novembre, est que : 

« Cela fait six ans qu’on ne fait qu’enterrer nos morts, la question n’est pas de savoir si Roch marc 

Christian Kaboré doit partir, mais plutôt comment » (Douce S : 2021). 

 

 En réponse à ce climat conflictuel qui s’annonce, selon Radio Omega, le maire de 

Ouagadougou lance au travers d’un communiqué lance une demande aux forces de sécurité, afin 

qu’ils fassent en sorte que les manifestations prévues qu’ils jugent illégales n’aient pas lieu sur le 

territoire communal (Traoré L : 2021). 

 

 Diaboliser l’ennemi pour justifier la force et les méthodes de ripostes, exclure toute 

négociation ou divulguer les revendications des terroristes est une des stratégies de communication 

utilisées pour la lutte antiterroriste. En ce sens on remarque dans son discours adressé à la nation 

le 25 novembre 2021, le président du Burkina Faso s’est vu tenir des propos tels que « (...) venir à 

bout de l’ennemi, le Burkina Faso ne pliera pas devant les forces du mal. » (Radio Télévision du 

Burkina Faso : 2021). Ici encore on voit l’image des terroristes que les autorités du pays ont choisi 

de véhiculer à la population afin de justifier la militarisation extrême de la lutte contre le terrorisme 

sur le territoire.  

 

Dans un autre communiqué du gouvernement burkinabè, adressé à la population à propos 

de l’attaque terroriste du 04 octobre 2021, publié le jour même, on peut lire : 
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« Le détachement militaire de YIRGOU a été la cible d’une attaque terroriste au petit matin 

du lundi 04 octobre 2021 vers 4 h. 

Face aux assaillants venus en grand nombre et lourdement armés, les militaires ont fait 

preuve d’une grande combativité en leur opposant une riposte vigoureuse. Une contre-

offensive terrestre et aérienne a immédiatement été déclenchée pour neutraliser les 

assaillants. 

 

Au bilan, on dénombre 14 militaires tombés au cours des combats et 07 blessés évacués, 

pris en charge dans les structures sanitaires des Forces armées nationales. Plusieurs 

terroristes ont été neutralisés au cours de la riposte. 

 

En ces douloureuses circonstances, le ministre délégué auprès du Président du Faso, chargé 

de la Défense nationale et des Anciens Combattants, au nom du Président du Faso, chef 

suprême des Forces Armées nationales et le ministre de la Défense nationale et des Anciens 

Combattants, présente ses sincères condoléances aux proches des disparus et souhaite un 

prompt rétablissement aux blessés. 

Il réitère ses encouragements à l’ensemble des forces engagées dont la détermination à 

défendre le territoire national reste intacte. Il exhorte l’ensemble de la Nation à faire corps 

avec les Forces armées Nationales dans la lutte contre cette aveugle Barbarie. » (Ministère 

de la Défense nationale et des Anciens Combattants : 2021). 

 

Dans ce communiqué, les « exploits » militaires des forces de Défense nationale sont mis 

de l’avant, mais sans grande précision. Le nombre de terroristes saisis reste inconnu. Mais dans ce 
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cas de figure où il est question de capture de « terroristes », il n’est plus question « individus armés 

non identifiés », mais le label « terroriste » est entré en jeu. Mais la question du manque de 

précision reste posée, car pourquoi le nombre de morts et de blessés est connu, mais le nombre de 

terroristes censés être en captivité n’est pas connu ? 

 

Dans une autre communiquée administrative du 31 mai 2021, on constate : 

« Le Gouverneur de la région de l’Est a le profond regret de porter à la connaissance de la 

population que dans la journée du samedi 30 mai vers 13 heures, un groupe de terroristes 

à attaqué le marché de bétail de Kompiembiga, village situé à 15 km de Pama sur l’axe 

Fado-Pama. 

 

Le bilan provisoire de cette tuerie serait de vingt-cinq (25) morts et plusieurs blessés. 

 

Face à cette douloureuse épreuve, le Gouverneur présente ses condoléances aux familles 

éplorées et souhaite prompt rétablissement aux blessés. 

 

Cette nième attaque perpétrée par les ennemis du peuple vient, une fois de plus, rappeler 

la nécessité d’une franche collaboration entre les FDS et les populations afin de vaincre 

ensemble l’hydre terroriste. 

 

Le Gouverneur condamne fermement cette attaque lâche et barbare et rassure la population 

qu’une mission de ratissage est en cours. » (Ministère de l’Administration territoriale de la 

Décentralisation et de la Cohésion sociale : 2021). 
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 Dans ce communiqué on revoit encore les mêmes traits, présents dans la majorité des 

discours tenus par les autorités, qui se présentent par l’utilisation fréquente des termes comme 

ennemis, terroriste, force, condamnation, lâche et autres. 

 

 En accord avec cette vision du terrorisme retranscrite par les discours des autorités, le 

Burkina Faso fait partie du G5 Sahel qui partage la même vision. Le G5 Sahel qui une organisation 

régionale (sahel) a vu le jour en 2017. Le G5 Sahel peut être défini comme étant une force militaire 

conjointe qui a pour mission de lutter contre le terrorisme en assurant la sécurité des frontières 

communes des cinq pays, francophones, membres qui sont : le Burkina Faso, le Niger, le Mali, le 

Tchad et la Mauritanie (HRW : 2018). Après avoir été victime d’un attentat à son siège situé au 

Mali, le G5 Sahel a dû suspendre ses opérations en juin 2018 et a repris ses activités en janvier 

2019 après un peu plus de six mois (AFP : 2019). La force conjointe qu’est le G5 Sahel depuis 

janvier 2019 a mené quatre opérations dans le cadre de la lutte contre le terrorisme (Conseil de 

sécurité des Nations Unies : 2019). 

 

Depuis la date du 5 février 2019, le Burkina Faso préside la force conjointe du Groupe des 

cinq pays du Sahel (Douce S : 2019). Dans son article de février 2019, le Guichaoua Yvan, après 

une analyse, déclare que les armées composant le G5 Sahel ne sont pas assez préparées (Guichaoua 

Y est Nasaibia H : 2019). Pour surenchérir, le Secrétaire général des Nations unies dans son rapport 

de mai 2019 à propos du G5 Sahel explique que, la force conjointe du Groupe des cinq pays du 

Sahel a atteint 75 % de sa capacité opérationnelle. Le « manque important de formation, de moyens 
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et de matériel » est les difficultés évidentes et importantes de la force conjointe (Conseil de sécurité 

des Nations Unies : 2019). 

 

 À la même période de la publication du rapport du Secrétaire général des Nations unies, 

les représentants du G5 Sahel ont déclaré qu’à eux tout seuls ils ne parviendraient pas à atteindre 

leur but qui est de lutter contre le terrorisme. Dans cette lancée, ils ont donc exprimé le besoin 

d’une coopération avec la communauté internationale, lors du Conseil de sécurité des Nations 

unies, afin de lutter contre le terrorisme dans le Sahel. 

 

◆ Approche militarisée : Prendre les armes 

 Rinadlo Depagne de l’International Crisis Group, dans le journal de monde, estime que 

face aux groupes terroristes, le gouvernement a choisi une « réponse plus forte et plus répressive », 

mais aussi que « son manque d’organisation ne lui permet plus d’imposer l’autorité de l’État sur 

l’ensemble du territoire » (doux S : 2019). 

 

Adopter une approche militaire est la stratégie principale, de lutte contre le terrorisme, que 

le Burkina Faso a choisie (Sigworth R: 2019). Faire ce choix pourrait résulter d’une vision, 

étatique, violente de la sécurité et de l’antiterrorisme, ou signifier que l’État a quelque peu 

confiance en la force armée nationale qui, toutefois a subi une purge après la chute de l’ancien 

régime de Blaise Compaoré grâce à une insurrection populaire en octobre 2014, suivie d’une 

tentative de coup d’État, un peu moins d’un an après, en septembre 2015. Suite à ces différents 

évènements, le Régiment de Sécurité présidentiel a été dissous. Le Régime de Sécurité présidentiel 

était pourtant un pion crucial de l’armée car, il n’était pas seulement la garde de l’ex-chef d’État 
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burkinabè Blaise Compaoré, mais cette unité était en plus une unité d’élite de l’armée nationale et 

un véritable service de renseignement (Jeune Afrique : 2018). Cette unité en elle seule représentait 

10 % de l’armée nationale (ISSAT : 2020). Cela a donc entraîné l’effondrement de tout le système 

sécuritaire burkinabè (doux S : 2018), et les conséquences structurelles de cet acte sont encore 

palpables à ce jour (ISSAT et DCAF : 2018). 

 

 L’appareil sécuritaire burkinabè tente de se reconstruire, comme le démontre le rapport de 

l’International Security Sector Advisory Team (ISSAT) : 

« [u] ne Agence nationale de renseignement, rattachée à la présidence de la République, a 

été fondée en 2015. Cette agence récente s’intéresse notamment à la montée du 

fondamentalisme au plan national. Sur la base de son travail, les autorités procèdent ainsi 

à un encadrement des activités des prédicateurs au travers d’un suivi des prêches, pouvant 

mener jusqu’à l’arrestation de certains individus jugés coupables de tenir des propos 

extrémistes. Ces mesures de contrôle se sont également manifestées par des expulsions du 

territoire. Entre 2013 et 2017, plus de 400 prédicateurs étrangers auraient ainsi été 

répertoriés » (ISSAT et DCAF : 2018). 

 

 En 2017, une loi ordonnant la création, l’organisation et le fonctionnement d’un pôle 

judiciaire spécialisé dans la répression des actes terroristes a été adoptée (UNODC : 2017). « Ce 

pôle, hébergé au tribunal de grande instance de la capitale, a pour objectif de permettre un 

traitement plus efficace et plus rapide des cas relatifs au terrorisme et à son financement » (ISSAT 

et DCAF : 2018). Aussi, en 2017, un amendement du Code de procédure criminelle permet des 

perquisitions, dans certaines circonstances, à tout moment et sans avoir besoin du consentement 
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de la personne concernée (Amnesty International : 2017). Pour finir, la justice militaire est régi par 

une loi qui lui permet de juger les civils, et cela en toute indépendance du Conseil supérieur de la 

magistrature (Amnesty International : 2017). L’Assemblée nationale a également voté un nouveau 

code de procédure pénale, en, mais 2019, qui à pour but de raccourcir les procédures pénales qui 

ont trait aux affaires de terrorisme (USDOS : 2020). 

 

Un rapport de l’International Crisis Group, donne des détails sur le manque d’organisation 

dont il est question : 

« Les problèmes structurels, manifestes depuis longtemps, incluent le manque de communication 

entre les grades, la rivalité entre les différentes agences, la piètre qualité de la formation, la pénurie 

d’avions et d’autres moyens de transport et le nombre insuffisant de soldats. En raison du manque 

d’effectifs, d’une planification inadéquate et du refus de nombreux soldats d’être déployés dans 

des régions reculées, près d’un tiers du territoire est pauvrement sécurisé » (International Crisis 

Group : 2019). 

 Cette déclaration peut porter à croire qu’il y a peut-être un lien avec l’utilisation des 

milices. La militarisation de l’approche burkinabè montre des failles qui prouvent qu’elle n’est pas 

vraiment aboutie ce qui influence son efficacité dans la lutte contre le terrorisme. 

 

 Une repose par la force nécessite une force de défense au niveau de la menace. Mais 

l’appareil militaire du Burkina Faso dans son ensemble présente des limites qui impactent 

négativement la lutte. En février 2020, rapport de l’International Crisis Group déclare qu’il y a de 

nombreuses failles dans l’appareil sécuritaire burkinabè. Ces failles sont les suivantes : un manque 

de capacités humaines et matérielles, qui se fait ressentir par de très faibles moyens aériens ou par 
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des unités spéciales ne bénéficiant pas de formation adéquate par rapport aux conflits 

asymétriques ; un très faible maillage sécuritaire car les forces sécuritaires ne sont présentes que 

sur 70 % du territoire ; la concentration de moyens alloués au Régiment de Sécurité présidentielle 

sous l’ancien chef d’État Blaise Compaoré, éliminé en 2015 ; et des fractures et rivalités internes 

entre les gendarmes et les militaires causées par la transition de 2014 à 2015 ne renforcement pas 

le bien-être des services en questions (international Crisis Group : 2020). 

 

 Pour intensifier les efforts face à la détérioration alarmante de la situation sécuritaire du 

pays, le président du Burkina Faso a procédé à la nomination d’un nouveau gouvernement et d’un 

nouveau chef d’état-major, en février 2019 (Conseil de sécurité des Nations Unies : 2019). 

 

 Les interventions, comme les raids, que les forces armées burkinabè mènent en mesure de 

rétorsion aux attaques terroristes, permettent la neutralisation des assaillants et causent la mort de 

bons nombres d’entre eux. En mars 2019, une opération appelée « Otapuanu » s’est focalisée sur 

le centre-est de territoire et « conjugue actions terrestres et aériennes et a pour objectif de 

neutraliser les groupes terroristes présents dans la zone, proche de la frontière avec le Niger, le 

Bénin et le Togo » (Ledure N : 2019). Malgré le « succès » de l’opération, Armed Conflict 

Location & Event Data Project estiment qu’elle n’a causé qu’un retrait temporaire des militants 

djihadistes dans la région du centre-est et une augmentation correspondante des attaques dans 

d’autres zones du pays (Nsaibia H : 2019). Une autre opération nommée « Ndofu » s’est focalisée 

sur le nord du pays en mai 2019 (Le Pays : 2019). 
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 Les forces armées doivent aussi faire face au fait que les habitants de la zone du Soum les 

voient eux et les fonctionnaires comme des « corps étrangers cherchant à s’enrichir », et non à 

fournir des services (COI Focus : 2019). Cela entraîne donc une réticence à la collaboration avec 

les représentants des autorités, venus d’autres provinces et au comportement parfois brutal 

(international Crisis Group : 2017). Un autre obstacle à cette pratique de lutte contre le terrorisme 

au Burkina Faso est que, souvent les forces armées envoyées dans les zones reculées du nord ne 

maitrisent pas forcément la langue locale (le fulfulde) ou ne comprennent pas les coutumes 

(Observatoire Pharos 2019). 

 

 L’approche militaire est très coûteuse pour le gouvernement et perdurer dans ce choix est 

désavantageux envers les autres secteurs dans lesquels il faut investir pour le développement du 

pays. Avec cette approche, tout le focus et la majorité des fonds sont dirigés vers le secteur 

sécuritaire. Le spécialiste Guichaoua Yvan déclare également que la multiplication des fronts 

djihadistes est donc problématique pour les forces nationales de lutte contre le terrorisme. Il ajoute 

que du point de vue des groupes djihadistes, un déplacement des zones d’opérations augmentent 

les coûts de manière linéaire tandis que du point de vue des forces de lutte contre le terrorisme, ce 

coût augment de façon exponentielle (France Culture : 2019). 

 

 Il y a des constats qui font lieu du fait que les forces de sécurité burkinabè ont parfois eu à 

recourir de manière exagérée à la violence, aux exécutions extrajudiciaires et aux violations des 

droits de l’homme, souvent sans épargner les civils, et tout cela au nom de la lutte contre le 

terrorisme (FES : 2020). L’International Crisis groupe déclare que : 
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« Les opérations antiterroristes ont souvent donné lieu à l’élimination des suspects plutôt 

qu’à leur arrestation et généré de multiples abus contre des civils. Loin d’enrayer la menace 

— en dépit de plusieurs attaques déjouées depuis décembre 2019 — elles poussent ceux 

qui se sentent injustement victimes de la violence de l’État, en particulier au sein des 

communautés peules, à rejoindre les jihadistes » (international Crisis Group : 2020). 

 

 Toujours dans le cadre des pratiques de lutte contre le terrorisme, il y a souvent des cas de 

figure où les membres des forces nationales de sécurité appartiennent aussi à des forces non 

étatiques (ISSAT : 2020). L’État n’a qu’un contrôle limité sur la déclinaison des pratiques de lutte 

antiterroriste au sein de laquelle les civils prennent les armes. Une telle pratique associée à une 

réponse essentiellement militaire, contre le terrorisme, « conduit à des abus favorisant les 

recrutements jihadistes et leur basculement dans une violence aveugle » (international Crisis 

Group : 2020). 

Mahamadou Savadogo, en février 2021, commente la stratégie étatique de lutte contre le 

terrorisme en ces mots : « la réponse des autorités burkinabè est toujours essentiellement militaire 

et la seule chose qui a changé, c’est que l’on a compris qu’il fallait compter avec la population. 

Mais le seul problème est qu’aucune stratégie n’a encore été mise en place pour mettre la 

population en confiance et la “récupérer” » (Diallo A : 2021). 

L’approche militarisée pour laquelle le Burkina Faso a opté pour la lutte contre le 

terrorisme présente des limites qui ne sont pas bénéfiques dans l’effort, de l’État, dans l’obtention 

de la confiance de la population. 

 

◆ Utilisation d’auxiliaires : VDP, Kolgwéogos 
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En plus des services de l’État mis en place pour lutter contre le terrorisme, des structures 

communautaires se sont formées d’elles-mêmes, ainsi que par l’État, afin de contribuer à la lutte 

contre l’insécurité au Burkina Faso. Ce sont des groupes de veille et d’autodéfense composés des 

miliciens koglweogos de Da Nan Ambassagou, d’associations wend panga, d’associations de 

chasseurs traditionnels dozos et de volontaires pour la défense de la patrie ou VDP (COI Focus : 

2020). Ces groupes de défense qui œuvrent pour la lutte contre le terrorisme changent le fond et la 

forme de la lutte antiterroriste, car de base cette lutte était censée être menée par les forces armées 

du pays. Ce phénomène s’explique par l’évolution de la définition de la menace entre le début des 

attaques terroristes sur le territoire, où l’on percevait la menace terroriste comme nouvelle mais 

maîtrisable et passagère, et leur évolution avec le temps, où l’on perçoit la menace terroriste 

comme récurrente perpétrer par des ennemis de la nation que l’on doit coûte que coûte éradiquer. 

La vision de ce qu’était la menace terroriste par les autorités burkinabè s’est amplifiée avec le 

temps, ce qui a entraîné l’emploi de moyens peu orthodoxes comme l’implication des civils dans 

le maniement des armes et le combat au front. Cette vision de l’ennemi présente une nécessité 

d’une perspective locale et d’une sécurité coproduite entre les forces étatiques et celles locales. 

 

Les koglweogos sont le noyau de ces groupes communautaires de lutte contre l’insécurité 

au Burkina Faso. Ils se donnent pour mission de prendre en charge l’administration de la justice et 

ils occupent une place, pas des moindres, dans la mosaïque sociale et politique du pays, tout cela 

dans le souci de se propager davantage sur tout le territoire (TV5 Monde : 2020). Leur mode 

d’action n’est pas le plus éthique, car ils se chargent eux-mêmes de l’organisation des procès, en 

étant eux-mêmes les juges et les procureurs, des personnes qu’ils interceptent et qui n’ont pas de 

représentants pour leur défense. Une pratique récurrente chez les koglweogos est l’utilisation de 
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violence, souvent extrême, afin d’obtenir des informations de la part des prévenus qui elles n’ont 

pas toujours la chance de s’en sortir vivantes (Van Vyve. V : 2018). Cette structure communautaire 

a vu jour dans le souci de combler la faille que présente l’État quand il est question de la protection 

des personnes, des animaux et des ressources naturelles des communautés locales.  

 

Les koglweogos, au niveau financier, imposent des taxes lors des différents contrôles 

routiers, ou ils imposent des sommes d’argent conséquentes aux familles des personnes qu’ils 

interceptent en contrepartie de leur libération (COI Focus : 2020). Les koglweogos ne sont pas une 

entité homogène et surtout, ne sont pas dans les bonnes faveurs de toute la population burkinabè. 

 

Quant aux VDP, ils ont vu le jour grâce à une loi votée en janvier 2020 (Journal officiel du 

Burkina Faso : 2020). Le dispositif des VDP est composé de supplétifs volontaires, qui ont pour 

mission principale de renseigner. Ils sont formés, en environ quinze jours, formation durant 

laquelle ils se voient enseigner le maintien des armes légères et les tactiques militaires de base. 

Dans le but d’accomplir leur mission, ils doivent souvent patrouiller armées et encadrés de 

militaires. L’État apporte un soutien financier aux VDP, à une fréquence mensuelle (Burkina24 : 

2021). Les conditions de ce soutien financier ont été déterminées par un arrêté ministériel d’avril 

2020 (Lefaso.net : 2020). La justice n’est pas incluse dans le système des volontaires pour la 

défense de la patrie (Tisseron A : 2021). Il y a tout de même un doute sur l’efficacité des VDP, et 

cela est dû à différents facteurs tels : une courte formation, les équipements, la coordination avec 

les forces de défense et les encadrements administratifs et sanitaires (COI Focus : 2021). Il existe 

un déphasage dans l’accueil des VPD par les différentes forces armées, avec l’armée la 

collaboration est positive, tandis qu’avec les polices c’est carrément l’opposé (Tisseron A : 2021). 
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Le petit nombre de volontaires qui ont été recrutés démontre clairement que le processus 

de recrutement des VDP a été assez lent (Franceinfo : 2020) et peine à atteindre les objectifs fixés. 

Le premier recours des autorités était les koglweogos qui aident au recrutement (Franceinfo : 

2020). Dans un écrit de la FES, il est mentionné qu’en début juin 2020, sur un objectif de 13 000 

volontaires à recruter, il n’y avait que 2 000 qui avaient été recrutés (Tisseron A : 2021). L’un des 

problèmes de cette pratique de lutte contre le terrorisme est, selon l’International Institute For 

Counter-Terrorism, est que le fait de mettre des armes entre les mains de civils peut inciter les 

militants islamistes à commettre des raids dans les zones concernées, qu’ils voient comme sources 

d’armes et de munitions (International Institute For Counter-Terrorism: 2020). Pour l’International 

Crisis Group, cet appel à la mobilisation de volontaires est « un aveu de l’incapacité des forces de 

défense et de sécurité à assurer seules la sécurité du territoire » (international Crisis Group : 2020). 

 

Beaucoup de bruits et d’avis différents fusent de toutes parts à l’appel aux volontaires pour 

la défense de la patrie. On dénote qu’il y a eu des oreilles attentives et que l’appel n’est pas passé 

inaperçu. Comme le mentionne la FES dans son rapport « de nombreuses voix de la société civile 

et de la communauté des chercheurs ont exprimé leurs inquiétudes en matière des droits humains 

et à propos des risques inhérents à la création des VDP » (Tisseron A : 2021). À ce même propos, 

le secrétaire général des Nations Unies a aussi fait le constat que la création de ces différents 

groupes « a aggravé les tensions ethniques en certains endroits et fait craindre des violations des 

droits humains » (Conseil de sécurité des Nations Unies : 2020). Une hypothèse émise par de 

nombreux analystes déclare qu’une implication de ces volontaires dans des massacres n’est pas 

exclue (Malagardis M : 2020). Armed Conflict Location and Event Data Project ou ACLED, entre 
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le 26 avril et le 17 octobre 2020, a recensé environ 17 cas de violences contre des civils impliquant 

des VDP dans plusieurs provinces du Burkina Faso. La FES surenchérit en déclarant que le chiffre 

réel est « très probablement beaucoup plus important » que celui mentionné par l’ACLED 

(Tisseron A : 2021). Encore une fois en rapport avec cela, la FES déclare que : 

« l’adoption et la mise en œuvre de la loi sur les VDP ouvrent une boîte de pandore en 

légalisant des pratiques illégales et dangereuses pour l’avenir du pays, surtout lorsqu’ils 

agissent dans des localités isolées sans contrôle des forces de défense et de sécurité et qu’ils 

s’inscrivent dans des dynamiques locales de conflit au service d’autorités locales 

s’appuyant sur eux pour promouvoir leurs objectifs » (Tisseron A : 2021) 

 

 Avec une vision d’ensemble, la FES mentionne que « la relation entre l’État et les groupes 

d’autodéfense est un mélange de tolérance, de pragmatisme et de tentatives d’encadrement » 

(Tisseron A : 2021). Selon des affirmations de l’institut néerlandais des relations internationales 

Clingendael et la FES, le gouvernement central de Ouagadougou a favorisé une relation de 

collaboration non officielle avec les groupes d’autodéfense. Ce même gouvernement tolère et 

considère ce vigilantisme comme une forme de bon marché d’application de la loi dans les régions 

éloignées, mais n’hésite pas à recourir aux institutions officielles pour maintenir les activités de 

vigilantisme sous le contrôle (relatif) de l’État (Wendyam H.L: 2020). Des chercheurs de Network 

of Researchers in International Affairs ou NORIA ont fourni des exemple ou il y à eu des 

arrestations et condamnations de koglweogos lorsque les autorités estiment qu’il y a eu des excès 

(Da Cunha Dupuy R et Quidelleur T : 2018). À l’opposé de cette déclaration, la FES affirme que 

« des koglweogos soupçonnés de violences contre des civils n’ont été ni jugés, ni condamnés ces 

dernières années » (Tisseron A : 2021). 
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 Pour la FES, cette délégation de responsabilité de la sécurité aux civils risque d’augmenter 

les violences contre les civils et de fragiliser l’État de droit (Tisseron A : 2021). Des sources 

déclarent que les Peuls sont victimes d’abus de droits de l’homme, de meurtres, car ils sont 

considérés comme recrues des djihadistes, autant de la part des koglweogos que des VDP 

(Lefaso.net : 2020). Les principes fondamentaux de l’État de droit, tels que la présomption 

d’innocence, ne sont pas tout le temps respectés par les activités des différents groupes de défense 

communautaire (Franceinfo : 2020). Autant de violence contre les présumés délinquants ne saurait 

ne pas avoir d’impact sur la cohésion nationale, sur la communautarisation de la conflictualité et 

sur le développement des groupes djihadistes (Tisseron A : 2021). Cela est dû au fait que certains 

groupes d’autodéfense tels que les koglweogos sont accusés d’agrémenter les tensions inter-

ethniques en s’en prenant à toute personne qui n’appartient pas au groupe ethnique mossi (Gänsler 

K et Quenum F : 2020). L’institut Clingedael affirme que les koglweogos, les dozos, les rougas et 

les VDP sont devenus les principaux acteurs de violence au Burkina Faso (Wendyam H.L: 2020). 

 

Malgré cela, les groupes communautaires d’autodéfense bénéficient tout de même du 

soutien de la population burkinabè, qui est fatiguée de l’incapacité de l’État à assurer leur sécurité 

(ISSAT : 2020).  

 

◆ Négociations avec les différents groupes terroristes 

Cet aspect des pratiques et stratégies de lutte contre le terrorisme au Burkina Faso à vu le 

jour grâce à la diplomatie de l’acien chef d’État burkinabè Blaise Compaoré (COI Focus : 2019). 

En effet, il faisait preuve d’indulgence envers certains groupes djihadistes, au travers de certains 
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accords, ce qui permettait d’épargner au Burkina Faso les différentes attaques terroristes (COI 

Focus : 2019). En plus, cette approche était entre autres avantageuse car « le système de 

renseignement reposait davantage sur des hommes et leurs réseaux que sur des institutions » 

(ISSAT et DCAF : 2018). Mais avec le chef d’État, Roch Marc Christian Kaboré, et le 

gouvernement actuel du Burkina Faso, cette trêve semble avoir pris fin, car ils sont moins disposés 

à faire une collaboration avec les différents groupes radicaux (COI Focus : 2019). En plus, les 

différents groupes radicaux sont « plus dispersés, moins hiérarchisés et, pour certains, endogènes » 

(Foreign policy via Courrier international: 2019). Avec de telles réalités, maintenir le contact avec 

des structures pareils et avec un système sécuritaire affaibli et divisé est une tâche complexe 

(Douce S : 2019).  

 

Le gouvernement du Burkina Faso a donc préféré une stratégie militaire, au lieu de 

dialoguer avec les groupes armés (international Crisis Group : 2020). Pourtant lors de la campagne 

présidentielle en novembre 2020, il y a eu de nombreux candidats qui ont prôné les négociations 

avec les groupes armés, comme possible stratégie de lutte contre le terrorisme, plus efficace et 

moins meurtrière (Douce S : 2020). Constat est fait et est relaté par de nombreuses sources, depuis 

début 2021, qu’il y a des signes qui indiquent que ce refus catégorique est en train d’être révisé, et 

qu’il y aurait même des négociations en cours dans la province du Soum (Radio France 

Internationale : 2021). The New Humanitarian, après enquête, déclare qu’une série de réunions 

secrètes entre les hauts fonctionnaires et des djihadistes ont eu lieu. Elles ont débuté avant les 

élections présidentielles de novembre 2020, dans la commune de Djibo cis dans le Soum (Mednick 

S : 2021). 
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Le sujet des dialogues reste très sensible (Radio France Internationale : 2021). À l’opposé 

du Burkina Faso, le Mali assume de manière officielle qu’il dialogue avec différents groupes 

djihadistes. Jusqu’à l’heure actuelle, les autorités du Burkina Faso ne se reconnaissent pas dans les 

dires affirmant qu’il y a des dialogues qui se font (Lefaso.net : 2021), même si le sujet devient de 

moins en moins tabou, comme le rapporte le journal Libération datant de mars 2020 (Gouvy C : 

2021). On peut citer comme exemple, l’information du journal L’Événement qui relate qu’en 2020, 

dans le cadre de négociation pour la pays avec le Groupe de Soutien à l’Islam et aux Musulamans, 

plus d’une vingtaine de présumés terroristes ont été relâchés (Omega médias : 2021). Information 

qui a une fois de plus été démentie par le gouvernement du pays (Boudani Y : 2021). 

 

Toujours concernant les négociations, vu la position prise par le gouvernement, il est 

constaté que certains leaders locaux ont pris les devants afin d’épargner la vie des populations. 

Comme on peut le lire dans un article de « the humanitarian », deux groupes ont mis de côté leurs 

différences comme le font souvent les Burkinabè — en s’asseyant à l’ombre d’un arbre, 

échangeant des plats de viande de chèvres, de yaourt et du thé traditionnel. Cette situation est bien 

loin d’être ordinaire car un groupe était composé de plusieurs membres armés adhérents au groupe 

Al-Qaïda, et d’un autre groupe composé de résidents locaux non armés dont plusieurs victimes de 

prés ou de loin de ces miliciens. Selon un des leaders communautaires présents : « [n] ous pensons 

qu’il est important de parler [aux djihadistes] afin d’appréhender la crise à un niveau local, et de 

préserver les vies humaines ». (Mednick S : 2021). 

Cet aspect de négociations dans le but de lutter contre le terrorisme n’est pas très présent 

dans les données empiriques. Est-ce une réalité refoulée ? Ou est-ce un aveu de faiblesse que de 
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vouloir négocier au lieu de combattre avec les armes ? Est-ce pour cela que le sujet n’est pas 

beaucoup discuté et couvert dans la matière empirique ? 

L’aspect des négociations ne va pas avec l’approche militarisée de la lutte antiterroriste au 

Burkina Faso. Raison pour laquelle, même s’il y a des démarches qui vont dans ce sens, le 

gouvernement le nie car cela serait selon lui faire preuve de faiblesse et de l’inefficacité de la 

méthode actuellement employée. 

 

◆ Facilitations des relations avec les populations locales  

Les actions terroristes au Burkina Faso ont eu un impact entre les relations 

intercommunautaires, mais aussi sur la confiance qui existaient entre la population du pays et 

l’État. À cet effet, le Fonds des Nations Unies pour la Population (UNFPA) s’exprime en disant : 

« Au niveau communautaire, le Burkina Faso qui était réputé de sa relative cohésion sociale 

nonobstant la soixantaine d’ethnies, la pluralité des confessions religieuses, enregistre de 

plus en plus, des conflits ouverts intercommunautaires et intracommunautaires. En effet, 

depuis 2016, des crises communautaires ont éclaté au Burkina Faso pour des motifs divers. 

Si pour certaines telles que celles qui opposent généralement cultivateurs et éleveurs, 

l’occupation foncière peut en être l’origine, pour d’autres, la chefferie coutumière, les 

suspicions relatives aux attaques terroristes s’érigent en explication. Il en est ainsi des 

conflits communautaires à Barani, dans la région de la Boucle du Mouhoun, à Yirgou dans 

la région du Centre-Nord, à Orodara, dans la région des Hauts-Bassins, à Banfora dans la 

région des cascades etc. La montée des conflits communautaires coïncide avec la 

dégradation progressive de la sécurité » (UNFPA : 2020). 
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Armed Conflict Location and Event Data Project déclare que le gouvernement joue aussi 

un rôle dans l’augmentation des violences entre les communautés locales. Le projet explique cette 

responsabilité par le fait que le gouvernement favorise certaines communautés et groupes armés 

associés, au détriment d’autres qui sont stigmatisés et persécutés, ce qui entraîne des cercles 

vicieux de violences entre les communautés (Nsaibia H : 20 219). Amnesty International, au 

travers de certains témoignages, donne l’exemple du massacre qui a eu lieu dans la province du 

Yatenga le 8 mars 2020, où un groupe armé d’autodéfense avait commis ce forfait (Amnesty 

International : 2020). Pourtant dans le communiqué qui a suivi ce forfait, le gouvernement ne fait 

pas cas des groupes d’autodéfense, mais plutôt « des hommes armés non identifiés », termes 

généralement utilisés pour indiquer des terroristes (Observatoire pour la Démocratie et les Droits 

de l’Homme : 2020).  

 

Avec la dynamique des choses, l’International Institute for Counter-Terrorism avait 

annoncé une continuation des violences communautaires au cours de l’année 2020 (International 

Institute for Counter-Terrorism: 2020). Contrairement aux prévisions, en 2021, des efforts de 

réconciliation sont constatés. Radio France Internationale déclare en mars 2021 que les chefs des 

la communauté peule, qui est la plus ciblée dans les violences entre communautés depuis 

l’ascension du terrorisme, constate une accalmie, voire même une amélioration de la situation 

(RFI : 2021). En effet, les chefs de la communauté peule et plusieurs responsables de la région de 

l’Est ont pris part à une audience avec le ministre de la Réconciliation nationale du Burkina Faso 

(RFI : 20 201). À l’issue de l’entretien avec le ministre, selon l’interview recueillie par Yaya 

Boudani correspondant de Radio France Internationale à Ouagadougou, le porte-parole de la 

délégation communautaire Issouf Diallo, s’exprime : 
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« Les choses vont de mieux en mieux. Mais quand même, nous avons informé le ministre 

qu’il persiste encore quelques actes de certaines communautés ou de certaines forces 

d’autodéfense, qui ressemblent fort bien à de la stigmatisation. 

 

Cela persiste toujours, mais il y a beaucoup d’amélioration et la délégation a demandé au 

ministre d’État de s’impliquer, pour permettre à la communauté peule non seulement de 

vivre en paix avec les autres communautés, mais aussi de participer à la paix et à la 

construction de la paix et de la cohésion sociale. 

 

Que tous les acteurs de la réconciliation comprennent et acceptent qu’il n’y a pas de 

communauté qui s’est dressée contre les autres communautés : il y a des bandits qui se sont 

dressés contre toutes les communautés et qui cherchent à les diviser. 

 

Si déjà on arrive à faire ce discernement, il est clair que la réconciliation viendra d’elle-

même, parce que les communautés auront compris, et ensemble, elles vont faire face à la 

terreur que nous vivons au quotidien dans la région de l’Est » (RFI : 2021). 

 

Toujours dans cet élan de réconciliation, « [l] e palais du chef peul de Thioy a arbitré le 

dimanche 07 novembre 2021 une assemblée générale qui a regroupé les membres des 

communautés peules, mossi et dogons. Au cours de cette rencontre, il a été prêché l’union, la 

cohabitation pacifique, la cohésion sociale pour contrer les attaques meurtrières » (Fasonord : 

2021). L’effort de réconciliation et de facilitation des relations entre les communautés ne doit pas 

être la tâche d’un seul parti, et à cet effet, lors de cette rencontre, un intervenant a vivement invité 
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le gouvernement et les dirigeants au plus haut niveau à travailler avec eux, afin de consolider la 

justice sociale, la bonne répartition des richesses, la meilleure représentativité des élus et des 

acteurs politiques, la prise en compte et la bonne écoute des préoccupations des populations à la 

base (Fasonord : 2021). 

 

Conclusion  

 En somme, les pratiques et les stratégies de lutte contre le terrorisme au Burkina Faso 

tournent autour d’une approche militarisée décidée par les autorités du pays. La logique et les 

politiques qui se cachent derrière ce choix sont que le mot d’ordre est que les « terroristes » sont 

des corps étrangers ennemis qu’il faut éradiquer à tout prix. Le délaissement du gouvernement 

burkinabè sur les zones du nord et du sahel favorise l’augmentation de l’insécurité sur le territoire. 

La pauvreté et l’absence de services publics augmentent la difficulté de la lutte contre le terrorisme. 

La présence des groupes djihadistes tels que Ansarul Islam, l’État islamique dans le grand Sahara 

et le Groupe de soutien à l’islam et aux musulmans, s’explique en grande partie par l’insécurité 

qui règne au Mali, et a la frustration des populations « abandonnée » a leur sort qui sert de relais 

pour l’implantation et la coordination des attaques au Burkina Faso. 

Les attaques de groupes terroristes se caractérisent par des pillages, des enlèvements, des 

interdictions d’exercer des commerces, la fermeture de marchés et d’écoles, l’interruption 

d’évènements, des embuscades sur les convois routiers ainsi que des exécutions de civils. 

Grâce aux « critical terrorism studies » on arrive à comprendre que l’approche de la lutte 

contre le terrorisme au Burkina Faso, n’est pas la plus efficace. On remarque que le gouvernement 

à une définition extrême de la menace, ce qui justifie la réponse extrême de la lutte contre le 

terrorisme auprès des populations. La réponse militaire du gouvernement burkinabè peine à 
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répondre efficacement à la menace terroriste, car désorganisée depuis le soulèvement populaire de 

2014 causant la chute du pouvoir du président Blaise Compaoré et de la dissolution du régiment 

de sécurité présidentiel (RSP). Le Burkina a recours pour l’aider dans la sécurisation du territoire 

à des opérations conjointes et coordonnées des forces, dont une intervention militaire française 

(barkhane), une mission de maintien de la paix des Nations unies (MINUSMA) et une force 

conjointe régionale (G5 Sahel). 

Bien que les attaques et les actes d’intimidation visent tous les groupes ethniques du 

Burkina, un amalgame associe les Peuls aux projets des djihadistes. Ceci engendre des tensions 

communautaires qui pour la plupart des cas opposent les Peuls aux Mossis ou aux Foulsé. Une 

partie (Peuls) accusée de soutenir les groupes islamistes armés et une autre (Mossi, Foulsé) venant 

en soutien aux forces de sécurité. Mais le constat est que plusieurs attaques ont eu pour cible des 

fonctionnaires de l’État, des acteurs de l’éducation, des civils en faisant abstraction de leur groupe 

ethnique et même les chrétiens qui pourtant vivent en parfaite harmonie avec les musulmans. Ce 

qui augmente le sentiment d’insécurité de la population car personne n’est à l’abri.  

Le nombre d’attaques et la diversité des cibles empêchent d’avoir un profil clair et 

connaître les vraies motivations des assaillants. Le gouvernement dépeint les terroristes étant des 

individus armés non identifiés, des ennemis de la nation, des lâches dans toutes les 

communications adressées au peuple burkinabè afin de justifier l’usage de la force militaire pour 

mettre un terme aux attaques et à la menace terroriste au détriment de la négociation. 

Ouagadougou, la capitale a été témoin de trois attentats faisant plusieurs morts et blessés 

en 2016 et 2017. Prenant sa source dans la région du nord et du sahel, la menace terroriste s’est 

étendue dans les régions de l’Est et du Sud-ouest. Le nombre de déplacés internes croissant de jour 
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en jour, allant jusqu’à cent cinquante mille personnes (150 000) prouve que le problème de sécurité 

du Burkina Faso est de plus en plus critique. 

Une fois encore, l’exercice effectué dans ce document permettra, aux prochains chercheurs, 

d’avoir une vision plus claire sur le concept de la lutte antiterroriste dans le contexte burkinabè. 

Ce recueil scientifique sera d’une grande utilité dans la compréhension des stratégies, pratiques, 

logiques et politiques cachées derrière la lutte contre le terrorisme au Burkina Faso. Il permettra 

aussi d’analyser l’impact de cette lutte et d’en comprendre les effets. Il pourra servir de 

comparaison dans les recherches qui seront centrées sur des contextes différents de lutte contre le 

terrorisme en Afrique ou ailleurs. Enfin, il pourra aussi servir de base afin d’alimenter d’autres 

recherches sur le cas du Burkina Faso, car de jour en jour des éléments nouveaux voient le jours 

et changent les conditions ainsi que les actions menées menés contre le terrorisme au Burkina Faso. 
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https://unowas.unmissions.org/sites/default/files/n1846131_0.pdf  

Conseil de sécurité des Nations unies, Force conjointe du Groupe de cinq pays du Sahel. Rapport 
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Observatoire Pharos, La communauté peule au Sahel, nomades au cœur des amalgames, 

03/04/2019,https://www.observatoirepharos.com/pays/burkina-faso/la-communaute-peule-au-

sahel-nomades-au-coeur-des- amalgames-fr/  

Office des Nations unies contre la drogue et le crime (United Nations Office on Drugs and Crime, 

UNODC), Le Burkina Faso crée un pôle judiciaire spécialisé contre la criminalité organisée et le 
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